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Annexes 

Annexe n°1 : Définition du statut de réfugié par la Convention de Genève (1951) 

« Aux fins de la présente Convention, le terme « réfugié » s'appliquera à toute personne :  

1. qui a été considérée comme réfugiée en application des arrangements du 12 mai 1926 

et du 30 juin 1928, ou en application des Conventions du 28 octobre 1933 et du 10 

février 1938 et du protocole du 14 septembre 1939, ou encore en application de la 

constitution de l'Organisation internationale pour les réfugiés. Les décisions de non-

éligibilité prises par l'Organisation internationale pour les réfugiés pendant la durée de 

son mandat ne font pas obstacle à ce que la qualité de réfugié soit accordée à des 

personnes qui remplissent les conditions prévues au paragraphe 2 de la présente section;  

2. qui, [...] craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, 

ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et 

se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels 

événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. Dans le cas 

d'une personne qui a plus d'une nationalité, l'expression "du pays dont elle a la 

nationalité" vise chacun des pays dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas 

considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la nationalité, toute 

personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s'est pas réclamée 

de la protection de l'un des pays dont elle a la nationalité. »  

Source : https://www.cgra.be/sites/default/files/content/download/files/convention_de_geneve.pdf  

Annexe n°2 : La procédure de demande de protection internationale   

 

 

https://www.cgra.be/sites/default/files/content/download/files/convention_de_geneve.pdf
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Source : « Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides – La procédure d’asile » : 

https://www.cgra.be/fr/asile#jump-1 (consulté le 14 mars 2023) 

Annexe n°3 : Les cas possibles en termes de procédure 

Premièrement, si une décision positive est prise, cela permet au·à la refugié·e de recevoir un permis de 

séjour limité à une durée de cinq ans dans un premier temps (carte électronique A). Après cinq ans à 

compter de l’introduction de la demande de protection internationale, le·la réfugié·e se voit octroyer un 

droit de séjour illimité (carte électronique B). Le·La réfugié·e reconnu·e est soumis·e au droit belge et 

doit respecter les mêmes lois que les belges. Il·Elle est alors en mesure de chercher un emploi et un 

logement pour pouvoir commencer une nouvelle vie indépendamment du centre d’accueil. Il·Elle a la 

possibilité de partir immédiatement pour rejoindre une adresse privée ou faire une demande d’Initiatives 

Locales d’Accueil (ILA). Si, malheureusement, il·elle n’a pas de possibilité de logement, un délai de 

deux mois lui est accordé pour pouvoir trouver un logement, avec l’aide, s’il le souhaite, des 

collaborateur·rice·sdu centre. Ce délai est renouvelable deux fois. Ensuite, il·elle devra obligatoirement 

quitter la structure d’accueil. Il·Elle peut introduire une demande d’aide au CPAS pour obtenir l’aide 

matérielle (garantie locative), des aides sociales financières (premier loyer, prime d’installation…)1 ainsi 

que le droit à l'intégration sociale2. 

Deuxièmement, si une décision négative est prise alors le·la DPI est dit e débouté·e. Il·Elle reçoit l’ordre 

de quitter le territoire3. Les DPI déboutés sont réorientés vers l’un des quatre centres Fedasil qui 

organisent les retours. Ces centres essayent de convaincre les personnes déboutées de l’avantage du 

retour volontaire par rapport à un retour forcé. Se présentent alors plusieurs possibilités. Il y a le retour 

volontaire : le·la demandeur·deuse débouté·e retourne au pays avec une petite somme d’argent, en 

fonction de la situation de la personne pour y redémarrer sa vie.  A contrario, les personnes déboutées 

qui refusent de quitter le territoire sont susceptibles, avant leur expulsion forcée, d’être enfermées dans 

des centres fermés. Contre une décision négative, il y a tout de même la possibilité de réaliser un recours 

au Conseil du Contentieux des Étrangers (CCE) à condition d’apporter au dossier un élément 

nouveau valable qui rendrait pertinent un nouvel examen de la demande. Après l’analyse du recours par 

le CCE il y a trois possibilités. La première est une nouvelle analyse du dossier qui aboutit à un octroi 

d’une décision positive car le CCE considère que la demande correspond aux critères de la convention 

de Genève. Dans la deuxième possibilité, le CCE estime qu’il y a eu des manquements au moment du 

traitement de la demande, donc le dossier est renvoyé au CGRA. Enfin, la troisième possibilité est celle 

d’un accord de la part du CCE avec la décision de refus d’octroi du statut prise au CGRA, il clôture 

donc le dossier. Dans la dernière possibilité, le·la DPI a le droit d’introduire un ultime recours au Conseil 

 
1  La compétence territoriale des CPAS pour les demandeurs d’asile est déterminée par la  règle spécifique de 

compétence de l’article 2, §5, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les 

centres publics d’action sociale. 
2  Voir Art.43 loi de 25/05/2002. 
3  Voir Art 39/69 de la loi du 15 décembre 1980 

https://www.cgra.be/fr/asile#jump-1
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d’État (CE). Cependant, il existe une procédure de filtre dans le cadre de laquelle le CE vérifie si le 

recours est recevable. La majorité des recours ne franchit pas cette étape. Si le recours est déclaré 

irrecevable, la procédure est définitivement clôturée sans autre possibilité de recours. Enfin, il y a aussi 

la possibilité de partir vers un autre pays européen. Ces différentes possibilités lui sont expliquées par 

l’assistant·e social·e ou l’avocat·e en charge de son dossier. 

Troisièmement, le·la DPI peut aussi se voir octroyer le statut de protection subsidiaire4. C’est un statut 

de protection différent de celui du statut de réfugié car il garantit un permis de séjour provisoire d’un 

an, renouvelable, qui ne devient définitif qu’au bout de cinq ans (Freedman, 2008). Le·La bénéficiaire 

de la protection subsidiaire peut travailler en Belgique après avoir demandé un permis de travail (en tant 

qu’employé) ou une carte professionnelle (en tant qu’indépendant). 

Annexe n°4 : Carte de la localisation des centres d’accueil en Belgique. 

 

Source : « Les centres d’accueil », Fedasil, https://www.fedasil.be/fr/les-centres-daccueil (consulté le 

16 mai 2023) 

Annexe n°5 : Description de ce que les centres d’accueil collectif offrent de manière générale 

Les résident·e·s y reçoivent le gîte et le couvert, l'habillement, et aussi un accompagnement social, 

médical, psychologique, l'octroi d'une modeste allocation journalière (argent de poche) ainsi que l'accès 

à l'aide juridique, à des services tels que l'interprétariat et à des formations. Ils·Elles reçoivent ainsi 

l’aide à laquelle ils·elles ont légalement droit. 

 
4  La loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(dite « Loi sur les étrangers ») contient des dispositions relatives tant au statut de réfugié qu’au statut de 

protection subsidiaire. 

https://www.fedasil.be/fr/les-centres-daccueil
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Les familles dorment généralement dans une chambre séparée, alors que les personnes isolées partagent 

un dortoir commun. Les résident·e·s effectuent différentes tâches au sein du centre pour participer à la 

vie collective : cuisine, nettoyage, entretien... 

Les résident·e·s sont accompagné·e·s par un·e assistant·e social·e qui les aides à la compréhension de 

la procédure de protection internationale. Il y a aussi une aide administrative par rapport à la scolarité 

des enfants. De plus, existe une assistance linguistique dans le cas où le·la DPI ne maitrise aucune des 

trois langues nationales. Dans ce cas, il·elle peut avoir gratuitement recours aux services d'un interprète 

pour mieux communiquer avec l'assistant·e social·e ou son avocat·e. Un accompagnement médical et 

psychologique est aussi proposé ainsi qu’un droit d’introduction de plainte lorsqu’il·elle n’est pas 

satisfait·e de sa condition de séjour dans le centre ou des services proposés. 

Annexe n°6 : Description plus détaillée de l’équipe du centre de Bierset 

Le centre bénéficie d’une équipe pluridisciplinaire composée d’environ septante membres5. Il y a un 

directeur général ainsi que trois directeurs adjoints. Il y a également deux comptables, une secrétaire 

administrative ainsi que deux coordinatrices. Une équipe de douze assistants sociaux est présente ainsi 

que vingt-six collaborateur·rice·s de formations diverses (dont trois référent MENA). Il y a également 

deux intendants et quatre techniciens. Au niveau de l’équipe médicale il y a six infirmières et deux 

médecins. Pour soutenir l’équipe de travailleur·euse·s, il y a également quelques personnes qui viennent 

aider en tant que bénévole à l’occasion de diverses activités ou de tâches spécifiques. Par ailleurs, il y a 

aussi une équipe de douze collaborateurs de nuit. 

Annexe n°7 : Plan du centre 

 
5 68,8 équivalent temps pleins 
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Ce plan n’est pas à jour car à l’entrée à côté du B1 il y a un regroupement de contenairs. 

Annexe n°8 : Description minutieuse des lieux, bâtiment par bâtiment 

A l’entrée nous trouvons le « B4 ». Le nom « B4 » désigne le rassemblement de quelques containeurs 

d’habitation pour hommes isolés ainsi que leurs sanitaires et espace rencontre. Il y a seize containeurs 

repartis dans chaque village. Ensuite, il y a le « B6 » qui est le cœur du centre, le bâtiment principal. On 

y trouve les bureaux administratifs, le local collaborateur·rice·s, la salle du débriefing du village bleu, 

le réfectoire, la cuisine principale, la chambre des MENA, ainsi que l’espace rencontre des résident·e·s, 

des classes de français et une salle de sport. A gauche du B6 se trouve CARDA (=Centre d’accueil 

Rapproché pour Demandeurs d’Asile), un centre spécialisé dans la prise en charge de personne en grande 

souffrance psychologique, voire psychiatrique. Il n’accueille que quarante résident·e·s et ne fait pas 

partie du centre de Bierset de L’envol et fonctionne de manière totalement indépendante. En face de ce 

petit centre se trouve le « B7 ». Ce bâtiment comporte divers services. Au rez-de-chaussée nous trouvons 

des chambres de femmes isolées et de familles, des douches et toilettes collectives pour femme, une 

cuisine communautaire ainsi que la réception. Au premier étage se trouve uniquement des chambres 

d’hommes isolés et des sanitaires pour hommes. Dans les caves, nous retrouvons des services tel qu’un 

lavoir, le local à vélos, le salon de coiffure, l’intendance, l’espace « maman-bébé » et la « vesti-

boutique ». Nous retrouvons également le local nettoyage présent dans chaque village. 

En continuant le tour du centre, nous passons devant six containeurs d’habitation pour hommes isolés 

ainsi que des containeurs sanitaires pour ces messieurs. Il y a également un hall omnisport. Celui-ci 

permet aux résident·e·s de pratiquer diverses activités sportives. 
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Nous arrivons ensuite au niveau des chalets. Les quatre premiers ne sont pas des habitations. Il s’agit de 

bureaux sociaux, d’une classe de français et d’un bureau logement. Il y a ensuite 23 chalets disposés les 

uns à côté des autres au bord de la route. Chaque chalet est équipé d’une toilette et d’une douche. Il y a 

huit hommes dans chaque chalet. 

Nous arrivons maintenant au « B19 » au rez-de-chaussée, on y trouve le bureau médical, le local 

nettoyage la réception ainsi que les bureaux sociaux. Au premier étage, comme dans chaque bâtiment 

d’habitation nous retrouvons des chambres d’hommes isolés ainsi que leurs sanitaires. En face du 

« B19 » nous retrouvons le « B15 ». C’est un bâtiment exclusivement d’habitation. Au rez-de-chaussée, 

des chambres de femmes isolées et de familles, des sanitaires pour femme et une cuisine communautaire. 

Au premier étage, des chambres d’homme isolés et leurs sanitaires. Enfin, le dernier bâtiment est le 

« B8 », à proximité du « B15 ». Il s’agit d’un plus petit bâtiment d’habitation, sur un étage, réservé aux 

familles. On y retrouve leurs chambres et leurs sanitaires ainsi qu’un lavoir. 
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Annexe n°9 : Brochure d’accueil 
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Annexe n°10 : Règlement d’ordre intérieur du centre 
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Annexe n°11 : Plan d’action 2023 

Depuis le début de l’année 2023, chaque collaborateur·ice fait partie d’une équipe de 4-5 personnes qui 

défendent un objectif du plan d’action annuel. Voici une liste exhaustive de ces objectifs :  

• Objectifs « Qualité » :  

a) Aménager le B4 et les Chalets pour rendre le quotidien des résidents plus agréable, plus en 

accord avec les normes de qualité.  

b) Améliorer nettement l'hygiène et propreté dans le centre, intérieur comme extérieur.  

c) Optimaliser les espaces fitness, espace rencontre et salle omnisport. 

• Objectifs « Accompagnement » : 

a) Mettre les moyens nécessaires pour finir l'espace femme.  

b) Faire l'étude indispensable pour la création de l'espace garderie.  

c) Mettre en place un accompagnement adapté aux groupe spécifiques. 

• Objectifs « Challenge » : 

a) Un objectif visant la réduction de la consommation d'énergie ou l'empreinte 

environnementale de mon centre ➔ Réduire et sensibiliser aux gaspillages d'électricité et 

chauffage.  

b) Un objectif visant l'implication des résident.es dans la vie de mon centre ➔ Diminuer 

drastiquement le gaspillage de nourriture dans le centre. 

• Les Résidents :  

a) Développer des stratégiques d'émergence de parole des résidents.  

b) Impliquer plus activement les résidents dans le fonctionnement du centre. 

• L'Équipe : 

a) Améliorer et développer la communication de l'équipe et entre les services.  

b) Avoir un meilleur suivi de l'accompagnement des nouveaux collègues afin d'améliorer la 

qualité de leur travail. 
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Annexe n°12 : Courte réflexion sur la distinction revendiquée de la part des collaborateur·rice·s de leur 

travail au sein de la Croix-Rouge par rapport à celui réalisé par Fedasil 

Plusieurs collaborateur·rice·s mettent un point d’honneur à distinguer le travail effectué au sein de la 

Croix-Rouge et au sein des structures de Fedasil. « Fedasil c’est un centre d’hébergement, pas d’accueil. 

Les résidents sont logés et nourris d’accord mais ils n’ont pas de réel lien avec les personnes qui 

travaillent là-bas. » (discussion sur le temps de midi avec un collaborateur polyvalent, 16/03/2023). A 

la Croix-Rouge, le contact humain est primordial et est considéré nécessaire dans une optique 

d’intégration. Par exemple, m’expliquent les collaborateurs, chez Fedasil les bureaux des 

travailleurs·euses sont séparés physiquement. Ils·Elles ont un bâtiment propre à eux qui est inaccessible 

aux résident·e·s. Il y a une prise de distance avec les résident·e·s qui peut s’observer au niveau 

symbolique mais également matériel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


